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tenue sous la présidence de Madame HAMELINE, assisté(e)

de Madame LE MESTRIC et Madame FABRE, Conseillères

En présence de Madame PILIDJIAN, Rapporteure publique

Madame MARQUET, Greffière

 10 heures 30

01) DOSSIER N° 2205396 Madame Elisa FABRERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître ADJEMIAN Aude (Cour)
Intervenant Maître ADJEMIAN Aude (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame C 
CFDT COMMERCE ET SERVICES BDR 
DREETS PROVENCE ALPES COTE D'AZUR
DISTRIBUTION CASINO FRANCE MATHIEU DABOT & ASSOCIES (Cour)

Titre de l'affaire  Annuler la décision du 4 mai 2022 de l’inspecteur du travail de la DREETS PACA autorisant la société DISTRIBUTION CASINO France à licencier la requérante
                                 pour motif disciplinaire.

02) DOSSIER N° 2206242 Madame Elisa FABRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNE DE LETTRET
Défendeur COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GAP-TALLARD-DURANCE
Observateur DIR. DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

HAUTES-ALPES

Titre de l'affaire  Annuler le titre exécutoire n°62 émis par la communauté d'agglomération Gap-Tallard-Durance le 10 mai 2022, portant participation au titre des frais du
centre de loisirs de 2018 à 2021.
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03) DOSSIER N° 2210917 Madame Elisa FABRERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION GAP-TALLARD-DURANCE SELARL LANDOT & ASSOCIES

COMMUNE DE GAP SELARL LANDOT & ASSOCIES
Défendeur SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'EXPLOITATION DE LA NAPPE

ALLUVIALE DU DRAC
Maître MARC Philippe

Titre de l'affaire  Annuler la délibération du 27 octobre 2022 par laquelle le comité syndical du SIENAD a voté en faveur du scénario C qui porte sur l’alimentation exclusive à
partir des eaux souterraines de la nappe du Drac pompées aux Choulières et la conduite d’adduction selon le tracé du Canal de Gap.

Arrêté le 03/03/2025
Le président du tribunal


